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Trop souvent, de scandaleux cas de 

sous-traitance abusive et de sous-

enchère salariale défraient la chro-

nique. Ils sont encore plus choquants 

lorsqu’ils concernent des chan� ers 

menés par des collec� vités ou par les 

en� tés qui en sont proches : l’argent 

public ne doit pas alimenter le dum-

ping.

C’est fort de ce� e convic� on que le 

Conseil d’Etat a présenté, au mois 

de janvier 2014, une modifi ca� on 

du règlement cantonal sur les mar-

chés publics. Les soumissionnaires 

à un marché public vaudois auront 

désormais l’obliga� on d’annoncer à 

l’avance l’ensemble de leurs sous-

traitants. Ils devront également garan-

� r par contrat que les sous-traitants 

respectent les condi� ons de travail 

et de salaires propres à la branche, et 

ce du début à la fi n de l’exécu� on du 

marché. Il ne sera ainsi plus possible 

de reporter plus loin la responsabilité 

du respect des règles établies ou des 

conven� ons collec� ves.

Ces changements règlementaires 

visent à exploiter au maximum la 

marge de manœuvre laissée par l’en-

semble de la législa� on en vigueur ac-

tuellement. Les collec� vités disposent 

désormais d’une base claire pour faire 

respecter les règles par l’ensemble 

de la chaîne des par� cipants à l’exé-

cu� on d’un marché public. A défaut, 

ils peuvent prononcer des peines 

conven� onnelles.

Ce� e réforme a été élaborée dans le 

dialogue entre partenaires sociaux 

vaudois. Elle répond tant aux intérêts 

des employeurs, qui souhaitent éviter 

les distorsions de concurrence qu’in-

duit la sous-enchère, qu’à ceux des

salariés qui souhaitent simplement 

faire respecter des condi� ons mini-

males de travail et de salaire.

La volonté du Conseil d’Etat est claire : 

le dynamisme du marché du travail 

ne doit pas se traduire par de la sous-

enchère salariale ou sociale. Les col-

lec� vités publiques, canton, com-

munes et toutes les organisa� ons qui 

leur sont liées ont, à cet égard, un

devoir d’exemplarité qui sera doréna-

vant plus aisément rempli.

L’!"#$%& '()*+, $&
*$ -$./+" -’$0$1'*!"+&2

Voir également la chronique des marchés publics en page 4

Nuria Gorrite,
Conseillère d’Etat en charge du 

Département des infrastructures et 
des ressources humaines (DIRH)
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Le 1er juillet 2013, une révision 

assez importante de la loi sur 

l’exercice des droits poli! ques 

(LEDP) est entrée en vigueur. Il 

ressort notamment de ces adap-

ta! ons du cadre légal passable-

ment de modifi ca! ons dans la 

procédure et surtout dans les 

délais de dépôt et de récolte des 

signatures pour les référendums 

au niveau communal. Nous allons 

brièvement les rappeler ici :

• désormais, la demande de ré-

férendum doit être annoncée 

par écrit à la municipalité, 

accompagnée d’un projet de 

liste de signatures portée par 

5 électeurs dans les 10 jours 

qui suivent l’affi  chage ou la 

publica! on de la décision 

contestée. Pour les référen-

dums intercommunaux, l’an-

nonce doit se faire au préfet, 

par 7 électeurs ;

• le délai de récolte des signa-

tures pour les référendums 

communaux a été allongé : 

il est passé de 20 à 30 jours 

(à noter qu’au niveau inter-

communal, il est demeuré 

inchangé : 20 jours - art. 114 

al. 4 LEDP). Dans les deux 

cas, ce délai démarre dès que 

l’autorisa! on de récolte a été 

donnée et a été affi  chée ou 

publiée, soit par la municipa-

lité au niveau communal, soit 

par le préfet au niveau inter-

communal. La loi ne fi xe pas 

de délai maximal pour donner 

ce$ e autorisa! on ;

• par ailleurs, les délais de ré-

colte des signatures ont en-

core été augmentés de 5 jours 

à Noël, à Pâques et à Nouvel-

An et de 10 jours entre le 15 juil-

let et le 15 août (art. 110a  al. 1 et 

105  1bis et 1ter LEDP). Ces pro-

longa! ons valent également pour 

les référendums intercommunaux 

(art. 114 al. 4 et 105 al.1bis et 1ter 

LEDP) ;

• à noter que Noël et Nouvel-An for-

ment un tout : qu’un délai de ré-

colte court durant Noël ou Nouvel-

An ou les deux, la prolonga! on de 

délai est toujours de 5 jours uni-

quement (pas de cumul possible);

• les ar! cles 109 et 110 précisent 

quand un référendum doit être 

annoncé : 10 jours après l’affi  -

chage des décisions communales, 

y compris quand elles doivent faire 

l’objet d’une approba! on canto-

nale préalable et 10 jours après 

la publica! on dans la FAO en cas 

d’approba! on cantonale posté-

rieure. A noter que pour ce qui est 

des décisions intercommunales, 

c’est la publica! on dans la FAO qui 

sera en principe le point de départ 

du délai référendaire, sauf s’il 

s’agit de plans d’aff ecta! on et de 

leurs règlements, qui sont affi  chés 

(art. 113 et 114 LEDP).

Compte tenu des modifi ca! ons lé-

gales précédentes, il est proposé aux 

communes de faire fi gurer la men! on 

suivante lors de l’affi  chage d’une déci-

sion suje$ e à référendum :

"Le référendum doit être annoncé par 
écrit à la Municipalité dans un délai 
de dix jours (art. 110 al. 1 LEDP).  Si 
la demande de référendum sa! sfait 
aux exigences, la municipalité pren-
dra formellement acte de son dépôt, 
autorisera la récolte des signatures, 
scellera la liste et informera le comité 
du nombre minimum de signatures re-
quis; le ! tre et le texte de la demande 
de référendum seront affi  chés au pilier 

public (art. 110 al.3 LEDP). Le délai de 
récolte des signatures sera de 30 jours 

dès l'affi  chage de l'autorisa" on de ré-

colte des signatures prévu à l'art 110 

al.3 LEDP (art. 110a al.1 LEDP). Enfi n, 
si le délai de récolte des signatures 
court durant les jours de Noël, de Nou-

vel An ou de Pâques, il sera prolongé 

de 5 jours. Si  ce délai court pendant la 
période allant du 15 juillet au 15 août, 

il sera prolongé de 10 jours (art.110a 
al. 1et 105 1bis et 1ter par analogie)". 

Pour les référendums intercommu-

naux, le texte sera pra! quement 

le même, avec toutefois quelques 

nuances :

"Le référendum doit être annoncé par 
écrit au préfet du district dans un délai 
de dix jours (art. 114 al. 1 LEDP).  Si la 
demande de référendum sa! sfait aux 
exigences, la préfecture prendra for-
mellement acte de son dépôt, autorise-
ra la récolte des signatures, scellera la 
liste et informera le comité du nombre 
minimum de signatures requis; le ! tre 
et le texte de la demande de référen-
dum seront affi  chés au pilier public 
(art. 110 al.3 LEDP). Le délai de récolte 
des signatures sera de 20 jours dès 

l'autorisa" on de récolte des signa-

tures prévu à l'art 114 al. 3 LEDP. En-
fi n, si le délai de récolte des signatures 
court durant les jours de Noël, de Nou-

vel An ou de Pâques, il sera prolongé 

de 5 jours. Si  ce délai court pendant la 
période allant du 15 juillet au 15 août, 

il sera prolongé de 10 jours (art.114 
al. 4 et 105 1bis et 1ter par analogie)".

(scy)

Modifi ca, ons de procédure

Service des communes

et du logement

Secteur Droits poli! ques

Tél. 021 316 40 86
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Dans sa séance du 3 décembre 

2013, le Grand Conseil a adopté la 

modifi ca" on de la loi sur la police 

des chiens. La loi entrera en vigueur 

dans le courant du printemps. Les 

nouvelles mesures proposées pour-

suivent, dans le respect du bien-

être de l’animal, le même but que 

celui ancré dans la loi adoptée en 

2006, soit protéger la société des 

agressions canines dont les consé-

quences sont trop régulièrement 

tragiques et invalidantes pour les 

vic" mes.

Comme par le passé, la loi favorise 

le régime de l’autorisa" on pour dé-

tenteurs de chiens poten" ellement 

dangereux et mise sur la forma" on 

et la préven" on. Le but n'est pas 

de s" gma" ser telle ou telle race 

de chiens, mais bien au contraire 

de responsabiliser leurs détenteurs 

en s'assurant de leurs capacités à 

s'en charger correctement. Paral-

lèlement au main" en du régime 

d'autorisa" on, un certain nombre 

de nouvelles mesures sont intro-

duites sans comprome# re les prin-

cipes qui fondent la protec" on des 

animaux. 

Sécurité publique
S’agissant du renforcement des as-

pects sécuritaires de la loi, on citera 

notamment la règlementa" on de l'ac-

" vité de promeneur de chiens. Celle-ci 

est rendue nécessaire par les diffi  cul-

tés que connaissent souvent ces pro-

meneurs pour maîtriser des chiens en 

perte de repères face à une personne 

et à des congénères méconnus. Pra-

" quement, on fera une dis" nc" on 

entre les promeneurs professionnels 

et ceux qui exercent ce# e ac" vité à 

" tre non professionnel. Pour les pre-

miers, le nombre de chiens prome-

nés simultanément variera en fonc-

" on de la forma" on du promeneur. 

Celui-ci devra être au bénéfi ce d’une 

autorisa" on cantonale s’il promène 

plus de cinq chiens. Les promeneurs 

non professionnels, quant à eux, ne 

peuvent avoir sous leur garde plus de 

deux chiens en même temps. Dans un 

cas comme dans l’autre, la meute ne 

pourra comprendre qu’un seul chien 

poten" ellement dangereux. Les pro-

priétaires possédant plusieurs chiens 

ne sont pas concernés par les pres-

crip" ons inhérentes aux promeneurs, 

celles-ci s’adressant aux personnes 

promenant des chiens pour des " ers 

et qui ne font pas ménage commun 

avec ces derniers. 

D’autre part, sans interdire les chiens 

dans les lieux publics ou instaurer la 

tenue en laisse obligatoire ou le port 

systéma" que de la muselière sur le 

domaine public, la loi entend renfor-

cer la sécurité publique en ins" tuant 

des mesures faciles à me# re en place. 

L'expérience montre que, dans des 

situa" ons de promiscuité, les mor-

sures sont nombreuses, notamment 

sur les enfants. Aussi, dans les bâ" -

ments publics, tout comme dans les 

transports publics, les cours d'école 

ou les aires de jeu, la laisse courte est 

exigée pour tous les chiens. La muse-

lière n’y est cependant pas prescrite. 

Par bâ" ments publics on entend des 

lieux confi nés accessibles à un nombre 

indéterminé de personnes, tels que 

magasins, halls d'immeubles, musées, 

restaurants, gares. Lors de manifes-

ta" ons publiques, outre la tenue en 

laisse courte obligatoire pour tous 

les chiens, les chiens poten" ellement 

dangereux devront porter une muse-

lière.

Comme par le passé, les communes 

pourront désigner des lieux publics 

interdits aux chiens ou étendre l’obli-

ga" on de tenir les chiens en laisse à 

d’autres lieux publics. La nouvelle  loi 

ne modifi e donc en rien les préroga-

" ves des communes. 

Forma- on
Dans le cadre de la forma" on, la loi 

introduit des règles plus claires au ni-

veau de l'éduca" on canine, domaine 

qui s'est considérablement développé 

ces dernières années. Celles-ci seront 

encore concré" sées dans le règle-

ment d’applica" on. Au vu de ce# e 

évolu" on, la Commission pour la po-

lice des chiens, dont le rôle était de 

proposer au vétérinaire cantonal les 

exigences rela" ves aux contenus des 

cours d’éduca" on canine ainsi qu’aux 

qualifi ca" ons des éducateurs - et dans 

laquelle siégeait un représentant des 

communes -, est supprimée. En outre, 

il faut noter que la nouvelle loi défi nit 

désormais à quelles condi" ons le can-

ton subven" onne les programmes de 

préven" on des accidents par morsure 

en faveur des enfants. 

Procédure
Au niveau procédural, le délai de re-

cours en cas de séquestre d'un chien 

a été ramené à 20 jours afi n d’abréger 

la période de déten" on en fourrière. 

Il faut noter également l’abandon du 

recours administra" f au département.

Précisons que la nouvelle loi rend né-

cessaire l’adapta" on de son règlement 

d’applica" on. Comme par le passé, 

celui-ci con" endra - entre autres - 

les prescrip" ons d’iden" fi ca" on et 

les modalités d’enregistrement des 

chiens auprès des communes, ainsi 

que les modalités de consulta" on par 

les communes de la banque de don-

nées rela" ve aux chiens.

Le Service de la consomma" on et des 

aff aires vétérinaires reste à disposi" on 

du public pour tout complément d’in-

forma" on.

(gpo)

Service de la consomma" on et 

des aff aires vétérinaires (SCAV)

Courriel: info.svet@vd.ch

Tél. 021 316 38 70
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Les nouveaux moyens pour prévenir 

et sanc, onner les abus de la sous-

traitance 

Depuis quelques années, diff érentes 

sources ont mul" plié les dénoncia-

" ons des condi" ons de travail et de 

salaire appliquées par certaines entre-

prises sous-traitantes intervenant lors 

de l’exécu" on de marchés publics de 

construc" on. Diverses interven" ons 

parlementaires ont été déposées sur 

ce# e probléma" que dans le canton 

de Vaud, mais également au niveau 

fédéral. La modifi ca" on du RLMP-VD 

entrée en vigueur le 1er février 2014 

s’inscrit dans ce contexte et propose 

diff érents ou" ls pour lu# er effi  cace-

ment contre les abus dans le domaine 

de la sous-traitance.

Tout d’abord, le nouvel ar" cle 6 RLMP-

VD, disposi" on phare de la modifi -

ca" on, impose désormais aux sou-

missionnaires l’obliga" on de me# re 

en place des systèmes de contrôle 

effi  caces de leurs sous-traitants pour 

s’assurer que ceux-ci respectent les 

disposi" ons rela" ves à la protec" on 

des travailleurs et aux condi" ons de 

travail et de salaire. Il leur impose 

également le fardeau de la preuve du 

respect de ces disposi" ons par leurs 

sous-traitants sous peine de sanc" on. 

Les condi" ons de travail et de salaire 

visées sont celles prévues par les 

conven" ons collec" ves et les contrats-

types de travail. En leur absence, ce 

sont les prescrip" ons usuelles de la 

branche professionnelle qui trouvent 

applica" on. Les sanc" ons encourues 

en cas de non-respect de ces disposi-

" ons peuvent être mul" ples. A celles 

déjà existantes (exclusion de l’off re, 

révoca" on de l’adjudica" on, exclusion 

des marchés publics notamment), la 

modifi ca" on ajoute le prononcé de 

peines conven" onnelles par les adju-

dicateurs, en prévoyant que ces der-

niers insèrent de telles peines dans 

les contrats qu’ils concluent avec les 

adjudicataires au terme de la procé-

dure marchés publics (cf. art. 6 al. 6). 

L’Administra" on cantonale vaudoise 

a mis sur pied un modèle de clause 

contractuelle type des" née à être in-

sérée dans le contrat. Ce modèle qui 

est suscep" ble d’être u" lisé par les 

communes, est disponible à l’adresse 

internet suivante : h# p://www.vd.ch/

themes/economie/marches-publics/

direc" ves-et-condi" ons/ 

Dans le but de rendre les soumission-

naires clairement a# en" fs à leurs de-

voirs, les adjudicateurs devront désor-

mais indiquer dans les documents de 

soumission de la procédure le rappel 

de l’obliga" on des soumissionnaires 

d’annoncer le nom et le siège de tous 

les par" cipants à l’exécu" on du mar-

ché, de même que le type, l’objet et 

l’importance des travaux ou services 

qui seront sous-traités (cf. art. 15, al. 

1, let. abis). 

Enfi n, alors que dans sa teneur ac-

tuelle, le règlement sur les marchés 

publics permet à un pouvoir adjudi-

cateur de ques" onner les soumission-

naires au sujet de leur ap" tude et de 

leur off re, ce droit d’informa" on sera 

étendu à l’avenir aux sous-traitants 

des soumissionnaires (cf. art. 34, al. 1).

La release no 6 de la plateforme si-

map.ch

La plateforme simap.ch (www.simap.

ch), organe offi  ciel de publica" on des 

marchés publics vaudois, vient tout 

juste de subir une importante mue. 

Les principaux changements apportés 

le 3 mars 2014 cons" tuent une nou-

velle étape en vue du déroulement 

électronique des opéra" ons dans leur 

intégralité, soit de l’appel d’off res en 

passant par le dépôt des off res jusqu’à 

la publica" on de la décision d’adjudi-

ca" on.

En eff et, selon les objec" fs priori-

taires de eGovernment Suisse1, les 

entreprises soumissionnaires devront 

à l’avenir non seulement télécharger 

des informa" ons, mais être également 

en mesure d’adresser leurs off res 

par voie électronique. Afi n que ce# e 

opéra" on puisse se faire avec la plus 

grande sécurité possible et qu’il n’y ait 

aucun doute possible sur l’iden" té du 

dépositaire de l’off re, la plateforme si-

map.ch prévoit désormais un nouveau 

profi l de soumissionnaire ainsi que 

la créa" on de formulaires standards 

concernant les données des soumis-

sionnaires. Les principaux avantages 

de ces nouveaux ou" ls sont décrits ci-

après :

a. Profi l soumissionnaire avec dépôts 

de documents

Pré-requis important pour la réalisa-

" on ultérieure du retour électronique 

des off res, la mise en œuvre du profi l 

soumissionnaire assure une meilleure 

fi abilité des données soumissionnaires 

standardisées, notamment grâce à la 

Ce# e chronique présente des pro-

bléma" ques rencontrées par les 

communes ou leurs mandataires 

dans le cadre de l’applica" on des 

marchés publics, qui sont régulière-

ment soumises pour détermina" on 

au Centre de compétences sur les 

marchés publics du canton de Vaud 

(CCMP-VD). Elle vise à sensibiliser 

les communes sur certains aspects 

par" culiers des marchés publics, et 

à leur fournir les ou" ls nécessaires 

à la résolu" on de situa" ons parfois 

complexes. Nous traiterons dans 

ce# e édi" on des principales modi-

fi ca" ons apportées au règlement 

d’applica" on de la loi vaudoise sur 

les marchés publics (RLMP-VD) de-

puis le 1er février 2014 et de la der-

nière mise à jour de la plateforme 

simap.ch. 
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liaison du profi l au registre IDE (iden" -

fi ca" on des entreprises). Ce# e liaison 

permet de reprendre les données de 

l’entreprise et de les actualiser auto-

ma" quement.

Le profi l soumissionnaire off re la possi-

bilité à chaque entreprise de gérer ses 

données et documents de façon cen-

tralisée, uniformisant et améliorant 

ainsi la qualité des soumissions éma-

nant de celle-ci. La ges" on et la mise 

à jour régulière du profi l perme# ent 

également de remplir le formulaire 

standard (cf. lit. c ci-après) de manière 

par" ellement automa" sée.

b. Registre public des soumissionnaires

Le registre public des soumission-

naires fournit plusieurs informa" ons 

sur les entreprises (objec" f commer-

cial, codes CPV et CFC, personne de 

contact, etc.). Accessible à tous, il 

off re notamment aux pouvoirs adju-

dicateurs la possibilité de rechercher 

des soumissionnaires pour leurs pro-

cédures sur invita" on.

c. Formulaire standard

Simap.ch met à disposi" on des adju-

dicateurs un formulaire standard des 

données de base rela" ves aux sou-

En savoir plus

Site internet de l’Etat de Vaud : 

www.vd.ch/marches-publics

Rubriques :

• Cadre légal > commentaire 

de la modifi ca" on du RLMP-

VD du 18 décembre 2013

• Direc" ves et condi" ons > 

peine conven" onnelle

• Forma" ons > forma" on sur 

la plateforme simap.ch/for-

ma" on sur les marchés pu-

blics

• Centre de compétences sur 

les marchés publics (CCMP-

VD)

• Guide romand sur les mar-

chés publics

• Foire aux ques" ons des Mar-

chés publics (FAQ)

Site internet de la plateforme 

simap.ch : www.simap.ch

missionnaires. Ce formulaire peut 

être adapté aux spécifi cités de chaque 

appel d’off res. Son u" lisa" on permet 

aux adjudicateurs de recueillir les don-

nées des soumissionnaires de manière 

standardisée et oblige les soumission-

naires, lors de la saisie en ligne,  à ren-

seigner les données demandées pour 

un projet; les off res reçues sont ainsi 

plus complètes et plus faciles à com-

parer.

Il appar" endra aux pouvoirs adjudi-

cateurs, et donc aux communes, de 

recourir à ces nouveaux instruments 

simplifi cateurs qui leur sont off erts. 

Pour les guider dans ce# e voie, deux 

cours de forma" on sur la plateforme 

simap.ch sont proposés les 2 mai et 3 

octobre 2014 par le Centre de compé-

tences sur les marchés publics.

(lzm) et (gri)

1 Programme de cyberadministra! on 
mené conjointement par la Confédéra-
! on, les cantons et les communes, afi n 

que les ac! vités de l’administra! on se rap-

prochent du citoyen et deviennent aussi 

économiques que possible grâce à l’u! li-

sa! on des technologies de l’informa! on et 

de la communica! on (TIC).

Dans le but de simplifi er les démarches des usager-ère-s et de limiter le nombre de passages aux guichets des offi  ces, 

l’Ordre judiciaire vaudois a développé, avec l’appui de la Direc" on des systèmes d’informa" on (DSI), un formulaire permet-

tant de commander et de payer en ligne un extrait du registre des poursuites, pour autant qu’il s’agisse d’une demande 

pour son propre compte (un jus" fi ca" f de l’iden" té du demandeur doit être fourni). 

Ce# e nouvelle presta" on est disponible sur le portail cantonal des presta" ons en ligne (www.portail.vd.ch). 

Pour les personnes ou entreprises qui n’ont pas de poursuites à leur encontre, l’extrait du registre consiste en une a# es-

ta" on de non poursuite (a# esta" on de solvabilité). Pour les personnes ou entreprises qui font ou ont fait l’objet de pour-

suites durant les cinq dernières années, l’extrait du registre consiste en une liste des poursuites. 

Les commandes en ligne d’un extrait du registre des poursuites coûtent CHF 18.00.

Parallèlement à la commande en ligne, il est bien sûr toujours possible de se procurer un extrait du registre des poursuites 

par courrier ou au guichet d’un offi  ce. A condi" on de rendre vraisemblable son intérêt, il est également possible d’obtenir 

des renseignements sur un " ers. Tous les détails sur les autres presta" ons en ma" ère de poursuites et de faillites fi gurent 

sur le site internet www.vd.ch/opf.
(lbt)

E!"#$%"& '( #)*%&"#) ')& +,(#&(%")& )- .%*-)
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Lancées en France en 2002, les Jour-

nées des Mé! ers d’Art, tout d’abord 

biennales, sont devenues annuelles 

en 2011 puis européennes en 2012. 

Ces Journées visent à valoriser les 

savoir-faire précieusement élaborés 

au fi l des siècles dans la concep! on, la 

créa! on, l’entre! en et la restaura! on 

d’objets ar! sanaux. Répar! s dans tout 

le canton, 26 ateliers seront ouverts 

au public les vendredi 4, samedi 5 et 

dimanche 6 avril. Visites gratuites sur 

inscrip! on par internet.

A la suite et sous l’impulsion de la Ville de Genève, j’ai souhaité que le Canton de 

Vaud par! cipe ce# e année pour la première fois aux Journées Européennes des 

Mé! ers d'Art. En cela, j’ai très vite reçu l’appui de mes collègues Pascal Broulis 

et Philippe Leuba tant il est évident que ce projet favorise le rayonnement du 

Canton et promeut l’économie vaudoise, outre bien sûr l’éveil des voca! ons et 

la forma! on professionnelle qui me sont par! culièrement chers.

Aussi, vous saurai-je gré de bien vouloir diff user l’informa! on dans vos com-

munes et autour de vous. Vous pouvez également relayer par votre réseau un 

prospectus électronique que vous ob! endrez auprès de mon secrétariat général.

Vous trouverez le détail du programme vaudois sur le site créé à ce# e occasion. 

Les visites se font sur inscrip! on via ce site.
Anne-Catherine Lyon

Conseillère  d’Etat
Cheff e du Département de la forma" on,

de la jeunesse et de la culture

Merci de diff user ce# e informa! on dans votre com-

mune et autour de vous.

Le DFJC ! ent à votre disposi! on si vous le souhaitez 

affi  ches et dépliants-programme ainsi qu’un prospec-

tus électronique à faire suivre 

Courriel : thierry.hogan@vd.ch

www.journeesdesme! ersdart-vaud.ch
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Sentences municipales
Une infrac! on à l’un de vos règlements communaux a été commise et vous vous 

demandez quelle est la procédure à suivre?

Le Service des communes et du logement (SCL) a préparé un cours, en collabo-

ra! on avec M. Josef Russi, responsable de la sécurité municipale à Echallens et 

le Ministère public central, sur les sentences municipales pour répondre à vos 

ques! ons. La forma! on se donnera au Centre d’éduca! on permanente (CEP) à 

plusieurs dates à choix, sur inscrip! on. (jwi)

Renseignements:

Joëlle Wernli

SCL - Secteur Aff aires juridiques

Courriel: joelle.wernli@vd.ch

Tél. 021 316 40 71

www.cep.vd.ch > Accueil > Nos 

forma! ons > Communes vau-

doises

Renseignements:

Amélie Ramoni-Perret

SCL - Secteur Aff aires juridiques

Courriel: amelie.ramoni-perret

@vd.ch

Tél. 021 316 40 79

www.cep.vd.ch > Accueil > Nos 

forma! ons > Communes vau-

doises

F!"#$%&!'(

Droit de proposi) on des conseillers communaux 

et généraux
Vous souhaitez mieux connaître ou mieux appréhender la procédure rela! ve au 

droit de proposi! on des membres du conseil général/communal (mo! on, pos-

tulat, projet de règlement, interpella! on, etc..)?

Le Service des communes et du logement (SCL) a préparé un cours rela! f à ce# e 

procédure que la Loi sur les communes a récemment précisée dans sa dernière 

révision entrée en vigueur le 1er juillet 2013. La forma! on se donnera au Centre 

d'éduca! on permanente (CEP) le 9 septembre 2014, sur inscrip! on. (ari)

F!"*#( C!##*'+( +% (+'&!"( :
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pour s’informer, échanger, partager des

expériences et des idées

Le canton de Vaud et les communes 

vaudoises, indépendamment de leur 

taille, vont connaître une augmenta-

! on notable de leur popula! on âgée 

ces prochaines années.

Afi n d’échanger sur les eff ets de ce# e 

évolu! on et les enjeux sous-jacents 

en termes d'intégra! on sociale, de 

qualité de vie à domicile des seniors 

et d’engagements des communes 

pour accompagner ces changements 

démographiques, le Département de 

la santé et de l’ac! on sociale (DSAS) 

et les deux associa! ons de communes 

(AdCV et UCV) ont le plaisir d’organiser 

trois Forums régionaux. L’ensemble 

des communes vaudoises ont été invi-

tées à y par! ciper par régions : 

• 7 mai 2014 : communes des dis-

tricts de l’ouest vaudois

• 11 juin 2014 : communes des 

districts du nord vaudois

• 2 octobre 2014 : communes des 

districts de la région lausannoise 

et est vaudois.

Les ac! ons de proximité et ini! a! ves 

déjà réalisées, ou celles qui pourraient 

être développées avec des partenaires 

associa! fs par exemple, perme# ront 

des échanges entre les communes, le 

canton et les associa! ons ac! ves au-

près des seniors, qui seront aussi re-

présentées lors de ces manifesta! ons.

Le pré-programme des Forums com-

prend une conférence sur les enjeux 

démographiques et sociaux pour 

les communes en lien avec l’évolu-

! on prévue de leur popula! on âgée 

(intégra! on sociale, qualité de vie, 

etc.), des présenta! ons de quelques 

exemples d’ac! ons et expériences 

concrètes réalisées par des com-

munes de chaque région avec des as-

socia! ons ac! ves auprès des seniors, 

ainsi que des ateliers d’échange et de 

discussion afi n de pouvoir partager 

entre acteurs sur les diff érentes expé-

riences, les besoins des communes ou 

la manière de pouvoir y répondre.

Une large par! cipa! on des com-

munes aux Forums de leur région 

perme# ra de favoriser les meilleurs 

échanges entre communes voisines 

par exemple.

Les communes inscrites recevront une 

confi rma! on du programme défi ni! f 

et du lieu de la manifesta! on environ 

3 semaines avant chacun des Forums.

(jga)

Renseignements : 

DSAS, Service des assurances 

sociales et de l’hébergement 

(SASH)

Jorge Guimera, chef de projet, 

Courriel: jorge.guimera@vd.ch

Tél. 021 316 35 14
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Le plan canicule du Département de la santé et de l’ac! on 

sociale (DSAS) a pour objec! f de prévenir les a" eintes à la 

santé dues aux fortes chaleurs. Ainsi, du 1er juin au 31 août, 

le Service de la santé publique est en contact permanent 

avec MétéoSuisse. Chaque jour, les prévisions météorolo-

giques et des informa! ons sanitaires (nombre de visites 

aux urgences, décès, appels à la centrale téléphonique des 

médecins de garde) perme" ent de juger de la situa! on. 

Les communes impliquées

Les communes sont ac! ves depuis 2009 dans la préven! on 

des conséquences sanitaires dues à la canicule. Présentée 

sur www.vd.ch/canicule, une riche documenta! on est à 

leur disposi! on pour diff usion auprès de la popula! on.

En cas de canicule persistante (températures de 33-34°C ou 

plus depuis 3 jours et prévision de jours supplémentaires) 

et en présence d'indicateurs sanitaires préoccupants, le dé-

clenchement d'une alerte nécessitant la mise en oeuvre de 

disposi! ons communales est décidé par le Chef du DSAS. 

Dans une telle situa! on, à l'échelle du district, le plan pré-

ven! on repose sur des référents désignés dans chaque 

commune. Ces derniers sont chargés d'iden! fi er et contac-

ter les personnes vulnérables qu'il y a lieu de soutenir. Il 

s'agit des personnes de 75 ans et plus, vivant seules et ne 

bénéfi ciant pas du sou! en des CMS dans leur vie quo! -

dienne. 
(iri) et (ams)

Pour de plus amples informa! ons, un vade mecum 

est à disposi! on des communes à l’adresse 

www.vd.ch/canicule

L*� #(+�$(  $�# �’(� #,�  : 

- $ $(��� $
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En charge de l’applica! on de la police des construc! ons, 

les autorités communales sont concernées au premier chef 

par les modifi ca! ons législa! ves en ma! ère d’énergie. L’in-

forma! on aux communes fait donc naturellement par! e du 

disposi! f prévu par le Département du territoire et de l’en-

vironnement en vue de l’entrée en vigueur de la loi révisée. 

Annoncées en janvier dernier en même temps que la date 

d’entrée en vigueur du nouveau texte, des séances d’infor-

ma! ons aux communes vont prochainement avoir lieu. 

Ces présenta! ons aborderont les diff érentes théma! ques 

auxquelles seront confrontés les responsables techniques 

communaux. Un point sur les aides fi nancières mises à dis-

posi! on par le Canton fi gure également au programme.

Au nombre de quatre et répar! es géographiquement sur le 

territoire cantonal, ces séances se dérouleront :

• le mardi 13 mai, à la salle des Quais de Grandson,

• le jeudi 15 mai, au Swiss Conven! on Center de l’EPFL,

• le mardi 20 mai, au Château d’Aigle,

• le jeudi 22 mai, au Château de Coppet.

Ces séances auront lieu en fi n de journée et seront suivies 

d’un apéri! f qui perme" ra de prolonger la discussion de 

manière plus informelle autour du verre de l’ami! é.

Un courrier sera prochainement adressé aux communes 

pour de plus amples informa! ons et pour perme" re aux 

personnes intéressées de s’inscrire à la date qui conviendra 

le mieux.
(drr)

Renseignements complémentaires :

Direc! on de l’énergie (DGE-DIREN)

Tél. : 021 316 95 50

www.vd.ch/energie

La loi révisée sur l’énergie entrera en vigueur au 1er 

juillet. Le texte introduit de nouvelles disposi! ons et 

en précise plusieurs dans le domaine du bâ! ment. Des 

séances d’informa! ons sont organisées pour renseigner 

les communes.
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Sou* en à l’engagement d’appren* -e-s FORJAD

Afi n de favoriser l’intégra" on 

sociale et professionnelle des 

jeunes bénéfi ciaires du revenu 

d’inser" on (RI), le département 

de la santé et de l’ac" on sociale 

(DSAS), par le service de pré-

voyance et d’aide sociales (SPAS), 

sou" ent fi nancièrement les col-

lec" vités publiques pour l’enga-

gement d’appren" s FORJAD.

Programme FORJAD
Mis en place en 2006, le programme 

FORJAD (Forma" on de jeunes adultes 

en diffi  culté) permet à des bénéfi -

ciaires du RI âgés de 18 à 25 ans d’ac-

quérir une forma" on professionnelle 

et de s’aff ranchir de l’aide sociale. Il 

leur garan" t un revenu suffi  sant pour 

vivre et la prise en charge de leurs 

frais de forma" on à travers l’obten" on 

d’une bourse d’étude.  

La plus-value du programme réside 

dans l’accompagnement individualisé 

off ert pendant toute la durée de la for-

ma" on. En eff et, en intégrant une for-

ma" on professionnelle, chaque jeune 

adulte est en contact avec un référent 

qui le sou" ent sur quatre axes en fonc-

" on des besoins : 

• professionnel – média" on en en-

treprise ;

• scolaire – appuis pédagogiques ;

• personnel – travail sur les compor-

tements en entreprise et les obs-

tacles à la réussite de la forma" on 

professionnel ;

• social – sou" en socio-administra" f

Ce suivi contribue au main" en en for-

ma" on professionnelle et à la réussite 

de celle-ci. Il permet également aux 

employeurs de collaborer, si néces-

saire, avec des professionnels spécia-

lement formés dans l’accompagne-

ment de jeunes en forma" on.

Témoignage de M. H – employeur engageant des appren! s FORJAD 

« Le programme FORJAD est intéressant dans la mesure où il y a un véritable 
accompagnement des appren! s qui permet de les me" re en confi ance.

En tant qu’employeur il est rassurant de savoir qu’il y a toute une équipe pour 

soutenir notre appren! . Nos ques! ons trouvent toujours réponse auprès de 

l’intervenant ce qui nous met en confi ance et facilite la progression du jeune. »

Résultats 
Depuis son lancement, le programme 

a accueilli 1956 jeunes. 549 ont ache-

vé leur forma" on avec succès (avec un 

taux de réussite aux examens de 83% 

en moyenne) et 701 sont actuellement 

en cours de forma" on. Le taux de réus-

site globale du programme s’élève à 

66%, ce pourcentage comprend l’en-

semble des jeunes qui poursuivent le 

programme et ceux qui ont terminé 

leur cursus. 

41 appren" s FORJAD ont été engagés 

par 16 communes vaudoises depuis 

2006. 13 d’entre eux ont d’ores et déjà 

terminé leur cursus avec succès. 

Des résultats posi" fs qui perme& ent 

d’affi  rmer que le programme FORJAD 

est une vraie opportunité pour la réin-

ser" on des jeunes adultes au RI. 

Comment engager 

un appren*  

FORJAD ?

Les communes souhaitant enga-

ger un appren"  FORJAD, peuvent 

directement faire appel à la struc-

ture IPJAD :

M. Marco Nigro

Tél. 079 258 54 17

Courriel : marco.nigro@vd.oai.ch

Ce& e structure, composée de pro-

fessionnels du placement, sou-

" ent les jeunes à l’aide sociale 

dans leurs recherches de places 

d’appren" ssage. Leurs excellentes 

connaissances du " ssu écono-

mique vaudois et des exigences 

des employeurs leurs perme& ra 

de sélec" onner pour vous le profi l 

d’appren"  qui conviendra le mieux 

à vos a& entes. 

Sou* en fi nancier du canton
Afi n de favoriser l’engagement d’appren" s FORJAD et la créa" on de nouvelles 

places de forma" on, le SPAS octroie une contribu" on fi nancière (prise en 

charge des frais d’encadrement de l’appren"  pendant toute la durée de sa 

forma" on) aux collec" vités publiques qui engagent des appren" s FORJAD. 

Pour cela, il suffi  t de contacter l’équipe de projet FORJAD à l’adresse : 

forjad.spas@vd.ch.

(nsn) et (mgd)
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L’évolution du secteur fores-

tier depuis la tempête Lothar 

de 1999 a rendu nécessaire 

une révision de la loi forestière 

vaudoise (LVLFo). Adoptée en 

2012 par le Grand Conseil, elle 

a été complétée de son règle-

ment d’application (RLVLFo) 

en 2013. Les nouveaux textes 

sont entrés en vigueur au 1er 

janvier de cette année. Pas-

sage en revue des principaux 

changements.

La nouvelle loi s’ar! cule autour de 

plusieurs axes prioritaires parmi les-

quels l’adapta! on de la loi aux exi-

gences cantonales dans le domaine 

des fi nances, la clarifi ca! on du cadre 

légal lié à la préven! on des dangers 

naturels relevant du droit fores! er 

ainsi que le développement des bases 

légales rela! ves à la biodiversité en fo-

rêt et à la préserva! on du paysage. Un 

dernier axe porte sur la créa! on d’un 

cadre légal encourageant l'usage du 

bois indigène dans les construc! ons 

publiques ou subven! onnées.

Des changements à prendre en consi-

déra; on

Les principaux changements, pour les 

communes et les propriétaires fores-

! ers, sont les suivants :

Défi ni; on de la forêt (art. 4). Concer-

nant les critères quan! ta! fs, la largeur 

des cordons boisés soumis au régime 

fores! er est passée de 10 à 12 mètres 

de largeur. Par ailleurs, la défi ni! on 

des pâturages boisés a été précisée 

dans le règlement d'applica! on.

Distance des construc; ons et ins-

talla; ons par rapport à la forêt (art. 

27). La distance minimale séparant les 

construc! ons et installa! ons de la fo-

rêt reste de 10 mètres. Le service peut 

toutefois, dans certains cas, fi xer dans 

les plans d'aff ecta! on une distance 

supérieure à 10 mètres en fonc! on de 

la situa! on et de la hauteur prévisible 

du peuplement. Ce$ e disposi! on est 

notamment prévue en cas de densifi -

ca! on ou de valorisa! on de terrains 

peu aptes à l'habitat qui nécessitent 

d'éloigner les bâ! ments des lisières. 

Circula; on des véhicules à moteur sur 

les routes fores; ères (art. 31). Suite à 

un amendement adopté en plénum 

du Grand Conseil et confi rmé par la 

Cour cons! tu! onnelle, les communes 

peuvent, dans certains cas, soustraire 

une route fores! ère à l’interdic! on 

de circuler. Le préavis du service reste 

nécessaire (art. 32 RLVLFo) et les déci-

sions d'ouverture au trafi c automobile 

de ces routes fores! ères devront être 

publiées.

Dangers naturels (art. 37-41). Les 

nouvelles disposi! ons clarifi ent les 

principes de préven! on, ainsi que le 

rôle des principaux intervenants. Les 

services de l'Etat veillent à ce que les 

données de bases soient disponibles 

et à ce que les mesures appropriées 

soient prises à temps. Les communes 

sont compétentes pour se prémunir 

contre les dangers naturels. L'art. 41 

introduit également une nouvelle res-

ponsabilité pour les exploitants d'ins-

talla! ons (services des routes, com-

pagnies de chemins de fer, sociétés 

de transports par câble, etc.)

Diversité biologique et paysagère 

en forêt (LVLFo art. 52 et RLVLFo art. 

55 et 56). Les nouvelles disposi! ons 

découlent de la poli! que fores! ère 

vaudoise de 2006 et des objec! fs de 

L’Etat veille à ce que les forêts protectrices soient entretenues de manière à garan! r la pro-
tec! on contre les dangers naturels. Crédit photo: Centre de forma! on pra! que fores! ère du 
Mont-sur-Lausanne
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la Confédéra! on en ma! ère de bio-

diversité en forêt. Elles introduisent 

des disposi! ons visant à prendre 

explicitement en compte la diversité 

biologique et paysagère de la forêt, 

en par! culier des disposi! ons consa-

crées aux réserves fores! ères. L'ar! cle 

45 du nouveau règlement défi nit leur 

but ainsi que la façon dont elles sont 

cons! tuées et garan! es. 

Lu� e contre les parasites. Les prin-

cipes généraux de la loi de 1996 ont 

été maintenus. Les propriétaires 

doivent en eff et prendre des mesures 

pour empêcher le développement des 

parasites et le département ordonne 

les mesures de lu$ e si nécessaire. 

Le règlement prévoit toutefois que 

dans les réserves fores! ères natu-

relles et les milieux fores! ers gérés 

prioritairement dans le but de valori-

ser la biodiversité, les processus natu-

rels soient privilégiés: l'art. 55 RLVLFo 

instaure pour ces situa! ons un prin-

cipe de non-interven! on. Cela dit, 

même dans les milieux protégés, les 

interven! ons en cas d'épidémie grave 

demeurent possibles (art. 56 RLVLFo).

Périodes d'exploita! on des bois (art. 

56). En raison d'un démarrage plus 

précoce de la végéta! on au printemps 

par rapport au passé et des besoins 

de mieux approvisionner les scieries 

en automne, les périodes d'exploita-

! on, respec! vement d'interdic! on 

des coupes de bois, ont été avancées 

de deux semaines. Sur le Plateau et en 

dessous de 800 m dans le Jura et les 

Préalpes, la période d'interdic! on va 

du 16 avril au 31 août et en montagne 

du 1er juin au 31 juillet. Par ailleurs, si 

les circonstances l'exigent (protec! on 

de la faune et de la nature), le service 

peut restreindre l'exploita! on pour 

une période et un secteur déterminé.

Exploita! on et vidange des bois (art. 

58). Pour perme$ re l'exploita! on des 

bois en toute circonstance, la révi-

sion de la loi a introduit le principe 

du main! en d'un espace libre de tout 

obstacle fi xe de 4 mètres le long des 

lisières.

Economie fores! ère (art. 77). Cet 

ar! cle reprend la disposi! on rédigée 

par le Conseil d'Etat en réponse au 

postulat Baumann de 2004, rela! f 

à l'usage du bois indigène dans les 

construc! ons publiques. La consul-

ta! on publique avait fait apparaître 

une demande générale de développer 

cet aspect. La nouvelle loi con! ent les 

principes de base pour a$ eindre les 

buts de sou! en et de promo! on. Mais 

ceux-ci restent encore à développer 

par le Conseil d'Etat en collabora! on 

avec les départements et services 

concernés (DTE/DGE, DFIRE/SIPAL et 

DECS/SPECO).

Lors des débats au plénum, la de-

mande de mieux soutenir l'écono-

mie du bois indigène a été largement 

déba$ ue, car celle-ci souff re actuel-

lement du franc fort et d'importa-

! ons très concurren! elles. Cela dit, 

au-delà des mesures prévues pour les 

construc! ons publiques dans l'ar! cle 

77, la loi fores! ère n'a pas voca! on 

d'intervenir directement dans les 

ques! ons de la fi lière-bois, celles-ci-

relèvent en eff et principalement du 

secteur de l'économie et du dévelop-

pement régional.  

Disposi! ons fi nancières (art. 77-97). 

La loi a été adaptée aux exigences des 

disposi! ons de la loi sur les subven-

! ons. Les possibilités légales de sou-

tenir le secteur de la forêt et du bois 

demeurent assez larges et s'inscrivent 

dans la con! nuité de la législa! on de 

1996. Elles sont avant tout tributaires 

des décisions d'alloca! on du Gouver-

nement et du Parlement. 

La loi fores! ère vaudoise permet désormais, lors de la planifi ca! on des bâ! ments, de privilégier l’usage du bois dans les construc! ons 

publiques ou subven! onnées. Crédit photo: Corinne Cuendet/Lignum
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Con� nuité et évolu� on

En conclusion, les nouveautés de la 

législa! on fores! ère au 1er janvier 

2014 s'inscrivent dans la con! nuité de 

la ges! on fores! ère de la fi n du XXe 

siècle. Elles règlent cependant l'adap-

ta! on du secteur fores! er aux princi-

Informa� ons :

Inspec! on cantonale des forêts 

(DGE-FORET)

Tél. : 021 316 61 57

www.vd.ch/forets

pales évolu! ons poli! ques et légales 

de ces 15 dernières années dans les 

domaines des fi nances, des dangers 

naturels, de la biodiversité et des 

condi! ons économiques de la fi lière 

forêt/bois.
(jmx) et (ypt)

P!"#$%&'( ")*(!+)!( ,) P"!+%&- ,(. #"//)'(.

Le Portail des communes, espace sé-

curisé et dédié aux  communes,  sera 

mis en ligne durant le mois d’avril 

2014. 

Les tests visant à éprouver le Portail 

des communes en situa! on réelle sont 

en cours. Leur but est de s’assurer que 

la solu! on réponde bien aux a# entes 

et aux besoins des communes indé-

pendamment de leur taille. Une pre-

mière ba# erie de tests a ainsi été me-

née avec succès avec la Commune de 

Lucens.  D’autres tests sont planifi és 

avec les communes de Lausanne, La 

Tour-de-Peilz, Yvonand, Aigle, Morges, 

Forel (Lavaux), Trélex et Brenles.  Les  

diff érentes remarques et sugges! ons 

seront intégrées à  la version mise 

en ligne en avril ou ultérieurement  

puisque le Portail évoluera de façon 

régulière.

Pour rappel, le Portail des communes  a pour objec� fs : 

• Me# re à disposi! on des communes les ou! ls nécessaires pour assurer leurs presta! ons envers les

citoyens(-ennes), dans un espace dédié. Le but principal est d’harmoniser et améliorer les presta! ons

administra! ves de l’Etat.

• Off rir aux usagers, via un compte unique et securisé, un ou! l moderne, simple et performant pour  u! liser des 

presta! ons administra! ves auxquelles ils ont droit.

• Perme# re à la commune de gérer et de suivre, à travers des procédures unifi ées, les comptes de ses 

u! lisateurs(-trices)  et les demandes d’accès aux presta! ons administra! ves mises à disposi! on en ligne.

L’ensemble des communes recevra 

ces prochains jours un courrier conte-

nant les informa! ons leur perme# ant  

d’adhérer au Portail, et plus par! culiè-

rement :

• L’«Engagement entre la Munici-
palité et le Canton de Vaud pour 
la ges! on des accès et l’u! lisa! on 
des presta! ons en ligne à disposi-
! on sur le Portail des commune» 

qui régit la déléga! on de compé-

tences et de responsabilités conclu 

entre la Municipalité et l’Adminis-

tra! on cantonale vaudoise ;

• Les «Condi! ons Générales d’u! -
lisa! on du Portail des presta! ons 
en ligne dédié aux communes du 
Canton de Vaud», qui précisent 

notamment les rôles à distribuer 

au sein d’une commune pour l’u! -

lisa! on du Portail ainsi que les 

modalités de ges! on des comptes 

u! lisateurs(-trices).  Pour plus d’in-

forma! on, vous pouvez consulter 

la page suivante : h# ps://www.

portail.vd.ch/prestations/web/

communes/a# ribu! on-des-roles.

Ces documents ont été élaborés en 

étroite collabora! on avec les associa-

! ons de communes concernées. 

Les communes recevront égale-

ment  dans ce courrier le document 

«Concepts & Guide rapide» dont le 

but est de présenter  les informa! ons 

u! les comme les principes de déléga-

! on de rôles ou les opéra! ons cou-

rantes de ges! on.
(dfr)
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Les plans généraux d’évacua! on des 

eaux (PGEE) cons! tuent l’une des 

pièces du disposi! f d’assainissement. 

Rendus obligatoires par l’ordonnance 

sur la protec! on des eaux (OEaux) de 

1998, ils ont permis l’établissement 

d’un diagnos! c des réseaux commu-

naux et, par la suite, la planifi ca! on de 

mesures d’assainissement. Ce# e dé-

marche globale s’est avérée indispen-

sable pour une ges! on effi  cace des 

réseaux publics. La généralisa! on des 

PGEE, qui ont généré des inves! sse-

ments considérables, a par! cipé à une 

améliora! on sensible de la qualité de 

l’eau au cours des dernières années.

Le domaine privé en reste

Force est cependant de constater que 

l’on ne s’est jusqu’ici pas suffi  samment 

préoccupé de l’évacua! on des eaux 

des biens-fonds (domaine privé) et 

que les installa! ons de ce secteur sont 

souvent défectueuses. Or les objec! fs 

de qualité ne seront a# eints que si des 

mesures appropriées sont également 

prises à ce niveau. Malheureusement, 

il arrive encore trop souvent que les 

règles de l'art en ma! ère d'équipe-

ment de la parcelle ne soient pas res-

pectées lors de la construc! on d'une 

habita! on. L'absence d'enrobage des 

tuyaux, des dimensions de chambre de 

visite trop pe! tes, des contre-pentes 

de canalisa! ons voire l'inversion des 

raccordements d'eaux usées et d'eaux 

claires sont des exemples parmi tant 

d'autres.

Du ressort des communes

L’autorisa! on et le contrôle des ins-

talla! ons privées incombent actuel-

lement aux autorités communales ou 

aux services qu’elles mandatent à cet 

eff et. Leurs tâches dans ce domaine 

sont mul! ples et variées : conseils et 

aide aux concepteurs et aux maîtres 

d’ouvrage, examen de projets ainsi 

que surveillance et contrôle de leur 

réalisa! on. Il est donc essen! el que 

les communes disposent du personnel 

nécessaire et que ce dernier possède 

les connaissances en la ma! ère.

Une brochure et des cours

Afi n de répondre aux ques! ons des 

autorités communales et des respon-

sables du domaine des eaux, l’Asso-

cia! on suisse des professionnels de la 

protec! on des eaux (VSA) a élaboré 

une brochure explica! ve sur le thème 

des biens-fonds et de leur raccorde-

ment au réseau public. Une forma! on 

est également proposée aux collabo-

rateurs des administra! ons publiques 

et des bureaux d'ingénieurs chargés 

des tâches dans le domaine de l'éva-

cua! on des eaux des biens-fonds. 

Ces cours, d’une durée de cinq jours, 

portent notamment sur la planifi ca-

! on, la consulta! on, la réalisa! on et 

le contrôle de l'évacua! on des eaux 

des biens-fonds. Au terme de ce# e 

forma! on, dont la prochaine session 

aura lieu du 19 au 23 mai à Trame-

lan, les par! cipants seront en mesure 

de conseiller les concepteurs et les 

maîtres d'ouvrage ainsi que de surveil-

ler et contrôler leur réalisa! on.

(pvt) et (drr)

L’eau est une de nos principales 

ressources naturelles. Pour 

qu’elle profi te durablement à la 

popula! on et que sa propreté 

soit assurée à long terme, le 

disposi! f d’assainissement doit 

fonc! onner de manière irrépro-

chable, autant sur le domaine 

public que sur le domaine privé.

Pour aller plus loin

Informa! ons complémentaires 

sur les cours, inscrip! ons et té-

léchargement de la brochure : 

www.vsa.ch

Informa! ons au sujet des PGEE 

et de la ges! on des eaux usées : 

www.vd.ch/eau

Direc! on générale de l’environ-

nement, divisions protec! on 

des eaux (DGE-PRE) et assainis-

sement (DGE-ASS),

Tél. : 021 316 43 60

Une erreur trop fréquente : inversion des 
raccordements aux eaux usées et aux 
eaux claires.
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La préserva! on ou la restaura! on de l’état naturel des 

cours d’eau cons! tue l’un des objec! fs de la poli! que fédé-

rale en ma! ère de protec! on des eaux. Il se traduit dans 

les faits par la loi sur la protec! on des eaux (LEaux), dont 

la modifi ca! on de 2011 impose aux cantons de planifi er 

des mesures stratégiques de revitalisa! on et de défi nir un 

calendrier pour leur mise en œuvre. Ce# e planifi ca! on doit 

perme# re d'obtenir une vue d'ensemble des a# eintes ainsi 

que du poten! el de revalorisa! on des tronçons de cours 

d’eau et de défi nir les priorités.

Une analyse mul+ factorielle

Afi n d’évaluer le poten! el des rivières vaudoises sous 

l’angle de la renatura! on, les diff érents services canto-

naux concernés par la théma! que ont étudié l’ensemble 

des cours d’eau du canton en prenant en compte de très 

nombreux critères, parmi lesquels leur degré de naturalité, 

l’espace qui leur est réservé, la présence de bâ! ments ou 

de surfaces aménagées dans leur proximité immédiate ain-

si que leur poten! el écologique et paysager. Ce# e analyse a 

ensuite conduit à l’établissement d’une priorisa! on – indi-

ca! ve et provisoire – des interven! ons à mener.

Des cartes à disposi+ on des communes

Ce travail d’analyse prend corps, au fi nal, avec la réalisa-

! on des cartes de planifi ca! on, dont une première version 

sera mise à disposi! on des communes dans le courant du 

mois d’avril avant leur stabilisa! on à la fi n de l’année. Ces 

documents, au nombre de quatre, cons! tuent des ou! ls 

précieux puisqu’ils off rent une vision globale des travaux 

de renatura! on pouvant être menés à l’échelle du canton 

pour les quatre-vingt années à venir en les dis! nguant se-

lon trois classes de priorité. Les services de l’Etat, ainsi que 

tous les acteurs concernés, bénéfi cieront donc désormais 

En ma! ère de protec! on des eaux, la législa! on fédé-

rale impose aux cantons de planifi er la renatura! on 

de leurs cours d’eau et d’en établir le calendrier. Au 

terme d’un long travail d’analyse, la Direc! on géné-

rale de l’environnement s’apprête à me# re à dispo-

si! on des communes et des usagers les cartes de la 

planifi ca! on stratégique pour les rivières vaudoises. 

En aucun cas contraignants, ces documents se veulent 

des ou! ls de dialogue et d’échange avec les acteurs 

concernés.

d’une base commune sur laquelle les futures interven! ons 

pourront se planifi er et se construire en collabora! on avec 

l’ensemble des partenaires touchés par ce# e théma! que.

L’Etat en sou+ en

Au total, plus de 470 kilomètres de cours d’eau, sur les 6000 

que compte le canton de Vaud, ont été iden! fi és comme 

pouvant faire l’objet d’une renatura! on prioritaire. Ces 

travaux visent des objec! fs mul! ples. En octroyant plus 

d’espace aux cours d’eau, ils en renforcent les fonc! ons 

écologiques et paysagères, perme# ent aux habitants d’une 

région de se réapproprier leurs rivières et ils off rent une 

protec! on effi  cace contre les crues. Pour les communes, de 

tels travaux peuvent également se révéler intéressant dans 

une op! que plus large. La rénova! on d’un ancien collec-

teur, par exemple, est en eff et en! èrement à leur charge. 

En revanche, si une telle interven! on s’inscrit dans le cadre 

d’une renatura! on, 95 % des coûts peuvent être pris en 

charge par le canton et la Confédéra! on. L’opéra! on peut 

aussi se révéler intéressante pour les exploitants agricoles, 

puisqu’il est possible d’employer les berges comme surfaces 

de compensa! on écologique et ainsi d’obtenir des subven-

! ons agricoles. Dans tous les cas de fi gure, en plus de son 

sou! en fi nancier, le canton est à même d’apporter une aide 

technique précieuse dans la recherche de solu! ons.

Deux kilomètres par année

Depuis 2000, 31 chan! ers de renatura! ons ont été menés 

dans le canton et, depuis 2010, ces travaux ont permis la 

remise à l’état naturel de deux kilomètres de cours d’eau 

par année. La Direc! on générale de l’environnement en-

courage les communes, sur la base des cartes de planifi ca-

! on qu’elles auront prochainement à disposi! on, à enta-

mer une réfl exion sur l’avenir des cours d’eau qui traversent 

leur territoire. Elle se ! ent en tout cas à disposi! on pour les 

conseiller et les orienter dans le cadre d’une démarche de 

renatura! on.
(drr)

Cartes de planifi ca+ on

Les cartes de planifi ca! on évoquées dans cet ar! cle 

seront mises à disposi! on sur le site internet de l’Etat 

de Vaud dans le courant du mois d’avril. Les com-

munes en seront aver! es par courrier. 
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La Morvaz après les travaux de renatura! on (cf encadré).
Crédit photo : Olivier Stauff er, DGE

Informa� ons complémentaires

Direc! on générale de l’environnement ; ressources en eau et économie hydraulique (DGE-EAU)

M. Olivier Stauff er, Tél. : 021 316 75 63
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Un guide neuf pour des tradi� ons anciennes

Pour faire suite au recensement du 

patrimoine culturel immatériel, le Ser-

vice des aff aires culturelles publie un 

guide perme# ant au grand public de 

s’ini! er aux tradi! ons vivantes du can-

ton de Vaud : 41 ac! vités y sont propo-

sées durant toute l’année 2014.

Découpages, danse en costume vau-

dois, naviga! on sur la Vaudoise, ini-

! a! on au patois vaudois, comprendre 

les secrets du bois de résonance ou de 

l’horlogerie de pres! ge, devenir ar! -

san-huilier ou dentellière, par! ciper 

à la fabrica! on de la raisinée ou faire 

par! e du staff  du prochain Fes! val de 

la Cité… il y en a pour tous les goûts. 

Conférences, balades, visites guidées, 

ateliers de découverte ou cours d’ap-

profondissement, il y en a de toutes 

les formes. Gratuites ou payantes, il y 

en a à tous les prix – mais l’argent re-

vient toujours au détenteur qui donne 

de son temps et partage ses connais-

sances avec générosité.

Pour sauvegarder un patrimoine im-

matériel un musée n’est pas de mise. 

La seule manière de le garder vivant 

est de lui conserver du sens au sein de 

la société actuelle et de favoriser sa 

transmission. Invita! on à l’expérience, 

ce guide est une première en Suisse. 

Venez en faire un succès !

(ady)

Initiation 

aux traditions 

vivantes

G U I D E  2 0 1 4
CANTON DE VAUD  

DÉPARTEMENT DE LA FORMATION, 

DE LA JEUNESSE 

ET DE LA CULTURE (DFJC)  

SERVICE DES AFFAIRES

CULTURELLES

A disposi! on au Palais de Rumine à 

Lausanne et pour un nombre plus 

important au 021 316 33 13

La renatura� on de la Morvaz, une collabora� on

fructueuse 

Menée de septembre 2013 à mars 2014, la renatura-

! on de la Morvaz, à cheval entre Moiry et Cuarnens, 

portait sur 400 mètres de cours d’eau et 50 mètres 

de remise à ciel ouvert. S’étalant en par! e sur des 

terrains agricoles, l’interven! on a légèrement modi-

fi é l’usage du terrain, tout en le gardant compa! ble 

avec les modes d’exploita! on agricoles actuels. Deux 

ouvrages de franchissement sur la rivière ont été réali-

sés pour perme# re le passage des machines agricoles 

et les berges sont maintenant pra! cables pour une 

fauche mécanisée. Le chan! er a permis de recréer 

des rives naturelles et de diversifi er les milieux favo-

rables à la fl ore et à la faune, notamment des espèces 

fragiles comme la truite de rivière, le chabot et l’écre-

visse à pa# es blanches.
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Le  programme d’intégra6 on cantonal en ma6 ère 

de primo-informa6 on (PIC 2014 - 2017)

Dès 2014, l’accueil des nouveaux habi-

tants étrangers, plus connu à présent 

sous le nom de primo-informa! on, est 

devenu l’une des priorités de la poli-

! que fédérale d’intégra! on. 

La reconnaissance na! onale de la 

valeur et de la nécessité de ce travail 

a des conséquences directes sur les 

moyens cantonaux perme" ant de 

développer et de soutenir les nom-

breuses structures vaudoises pour 

lesquelles la primo-informa! on est, 

depuis maintenant de nombreuses an-

nées, une préoccupa! on quo! dienne. 

Selon les recommanda! ons de l’Offi  ce 

fédéral des migra! ons (ODM), il était 

prévu que tous les cantons suisses 

me" ent en place dès 2014 des entre-

! ens individualisés pour chaque nou-

vel habitant. Au vu du nombre élevé 

de primo-arrivants et de la grande di-

versité du Canton de Vaud, le Bureau 

cantonal pour l’intégra! on des étran-

gers (BCI) a opté pour un programme 

de primo-informa! on à géométrie 

variable répondant aux besoins spé-

cifi ques vaudois et tenant compte des 

nombreuses ac! vités déjà existantes.

Dans le cadre du nouveau programme 

cantonal d’intégra! on (PIC 2014-

2017), le BCI me" ra donc en place 

un disposi! f de mesures répondant à 

cinq objec! fs : 

• Répondre aux besoins des mi-

grants en ma! ère d’informa6 on 

écrite en leur distribuant de l’in-

forma! on mul! théma! que et 

mul! lingue u! le (Bien informé)

• Tenir compte des besoins spé-

cifi ques des nouveaux arrivants 

étrangers en leur apportant une 

réponse et un conseil indivualisés 

(Bien orienté)

• Renforcer le rôle des communes, 

premier interlocuteur en ma! ère 

de primo-informa! on, en propo-

sant un sou! en et un conseil dans 

leurs ac! vités d’accueil (Bien ac-

cueilli)

• Me" re en réseau les partenaires 

afi n de consulter, collaborer et 

communiquer plus effi  cacement 

(Bien relayé).

• Acquérir des ou! ls internes au BCI 

afi n d’accomplir un travail effi  cace 

et au plus près des direc! ves fédé-

rales et des besoins du Canton de 

Vaud (Bien ou! llé). 

Le rôle des communes vaudoises en 

ma6 ère de primo-informa6 on 

A noter que l’un des objec! fs du Bu-

reau cantonal pour l’intégra! on des 

étrangers (BCI) concerne spécifi que-

ment les communes (Cf Bien accueilli). 

Pourquoi ce" e priorité dans le PIC 

2014-2017? 

Depuis de nombreuses années, et no-

tamment suite au mandat d’informa-

! on reçu par la Loi sur les étrangers en 

2008 (LEtr : ar! cle 56), les communes 

vaudoises jouent un rôle de proximité 

prépondérant dans l’accueil des nou-

veaux arrivants. Bien avant donc que 

la poli! que fédérale ne s’empare du 

dossier, elles avaient reconnu en ce 

moment de l’arrivée un «instant-clé» 

qu’il convient de soigner car il peut 

infl uencer considérablement le pro-

cessus futur d’intégra! on. 

Ainsi, les communes œuvrent quo-

! diennement, notamment via leur 

contrôle des habitants, à ce que tout 

nouvel arrivant reçoive un message 

de bienvenue et dispose de l’informa-

! on dont il a besoin afi n de faciliter 

son établissement dans la commune 

et d’instaurer un climat de confi ance 

entre l’arrivant et l’administra! on.

Le panel d’ac! vités en ma! ère d’ac-

cueil des nouveaux arrivants étrangers 

est riche en terrain vaudois : certaines 

communes envoient des le" res de 

Bienvenue mul! lingues, d’autres orga-

nisent des  cérémonies d’accueil ou 

des visites guidées de la commune, 

toutes distribuent des informa! ons au 

guichet des contrôles des habitants, 

en général traduites dans plusieurs 

langues (brochures, fl yers).

Au vu de ce qui précède, il paraissait 

important que le BCI puisse proposer 

des mesures concrètes de sou! en et 

de conseil aux communes répondant à 

leurs ac! vités et besoins spécifi ques: 

Appel aux projets,  Brochure Bienve-

nue, Groupe d’experts en ma! ère de 

primo-informa! on GEPI, Séances d’in-

forma! ons. 
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Appel aux projets pour les communes 

vaudoises

Au vu du nombre important de nou-

veaux arrivants étrangers chaque an-

née sur le sol vaudois et des mesures 

déjà existantes dans notre canton, le 

BCI souhaite venir en sou! en aux ac-

! ons des communes et propose, dès 

2014, de nouvelles subven! ons via un 

appel aux projets de primo-informa-

! on. 

Son but est de soutenir les communes 

qui le désirent dans le développement 

d’un programme de primo-informa-

! on en cohérence avec leurs spécifi ci-

tés locales, tout en bénéfi ciant de l’ex-

per! se du BCI et d’aides fi nancières 

sur maximum quatre ans. 

Des ac! vités telles que des entre! ens 

individualisés, des projets de mento-

rat, des visites guidées ou encore des 

services d’interprétariat (oral ou écrit) 

pourront ainsi être fi nancées jusqu’à 

hauteur de 30’000 CHF par année. 

Les communes intéressées sont appe-

lées à déposer leur projet tout au long 

de l’année. Le BCI encourage vivement 

la collabora! on entre les communes et 

d’autres partenaires locaux ac! fs dans 

ce domaine, qu’ils soient ins! tu! on-

nels et/ou associa! fs. Les antennes 

régionales du BCI sont à disposi! on 

pour toute ques! on et conseil.

Pour plus d’informa! on

www.vd.ch/integra! on => Appel 

aux projets => Primo-informa! on

Brochure Bienvenue dans le Canton 

de Vaud 

Pour répondre à l’objec! f Bien in-

formé, l’une des mesures mise en 

place par le BCI est l’actualisa! on et 

la traduc! on régulière de la brochure 

«Bienvenue dans le Canton de Vaud». 

 

Ce# e brochure, largement u! lisée et 

diff usée par les communes, con! ent 

des informa! ons de base sur le fonc-

! onnement des ins! tu! ons canto-

nales (autorisa! ons de séjour, emploi, 

logement, écoles, santé) mais égale-

ment un catalogue des off res d’inté-

gra! on de notre Canton, en par! culier 

des cours de français. 

Elle existe à présent en 12 langues, 

les traduc! ons étant très importantes 

pour les nouveaux arrivants étrangers 

afi n de lever toute barrière à l’accessi-

bilité de l’informa! on liée à la langue.  

En complément aux informa! ons can-

tonales, certaines communes ont créé 

leur propre brochure communale tra-

duite, ou joignent d’autres documents 

et/ou fl yers mul! lingues.

Pour commander gratuitement 

la brochure «Bienvenue dans le 

Canton de Vaud» 

www.vd.ch/integra! on => Publi-

ca! ons => Brochure Bienvenue 

dans le Canton de Vaud

Groupe d’experts en ma! ère de pri-

mo-informa! on  (GEPI)

En 2013,  le BCI a cons! tué un groupe 

d’experts en ma! ère de primo-infor-

ma! on (GEPI) qui accompagnera, de 

2014 à 2017, l’implémenta! on du PIC 

primo-informa! on.  

Une dizaine de personnes  le com-

posent et, parmi elles, des représen-

tants notamment de l’AVDCH, de pe-

! tes et grandes communes, ainsi que 

de commissions communales suisses-

étrangers. La première séance a eu 

lieu le 20 mars 2014.

Séances d’informa! ons régionales 

sur le thème de la primo-informa! on

En 2014, 4 séances régionales sur le 

thème de la primo-informa! on seront 

organisées à des! na! on de tout par-

tenaire ac! f dans ce domaine.  Elles 

seront l’occasion de présenter concrè-

tement les mesures du PIC Primo-in-

forma! on mais également d’échanger 

sur les ac! vités de chacun et de faire 

remonter les besoins du terrain. 

Les séances se dérouleront de 16h à 

18h à Aigle, La Tour-de-Peilz, Morges 

et Echallens. Plus d’informa! ons se-

ront envoyées aux communes dans 

le courant du mois d’avril par courrier 

offi  ciel. 

A votre disposi! on

Le BCI remercie d’ores et déjà les com-

munes pour leur collabora! on et  se 

! ent à disposi! on pour toute informa-

! on complémentaire. 

Pour le pôle «Primo-informa! on» : 

(npd) et (kzi)

Gabriella Amarelle, Rose-Marie Clavel, 
E! enne Corbaz, Laurent Cosendai, Nadine 
Cossy, Sylvie Guggenheim, Teuta Jakaj, Alain 
Michel, Jacqueline Pellet, et Laurent Su" er


